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CERTAINES ONT DES FILIALES EN ALGÉRIE

25% des bénéfices des banques européennes
dans les paradis fiscaux

Ce rapport démontre qu’elles
déclarent 1 euro sur 4 de leurs
bénéfices dans les paradis fis-
caux, soit un total de 25 milliards
d’euros pour l’année 2015. Un
montant en déconnexion com-
plète avec la réalité économique
de ces territoires, qui ne repré-
sentent que 5% du PIB mondial
et 1% de la population mondiale.
Oxfam publie pour la première
fois une photographie complète
de l’activité de 20 banques euro-
péennes en s’appuyant sur des
données issues du «reporting
pays par pays public», une obli-
gation de transparence instau-
rée par l’Union européenne. Au
terme de ce premier exercice de
transparence pour toutes les
banques européennes, le bilan
est sans appel : les paradis fis-
caux tiennent toujours une place
prépondérante dans les activités
des principales banques euro-
péennes. La démonstration est
imparable. Les 20 plus grandes
banques européennes déclarent
26% de leurs bénéfices dans les
paradis fiscaux, soit 25 milliards
d’euros en 2015, mais seule-
ment 12% de leur chiffre d’af-
faires et 7% de leurs employés.
Le décalage est flagrant entre la
part de leurs bénéfices déclarés
dans les paradis fiscaux et celle
des autres indicateurs d’activités
que sont le chiffre d’affaires et la
main-d’œuvre. Dans les paradis
fiscaux, les banques euro-
péennes ont peu d’employés —
voire aucun — et profitent de
niveaux de taxation très faibles,
si ce n’est nuls. Les 20 banques
européennes déclarent au global
628 millions d’euros dans des
paradis fiscaux où elles n’ont
pourtant aucun employé et 383
millions d’euros de bénéfices sur

lesquels elles ne payent pas un
seul euro d’impôts. Dans les
paradis fiscaux, les employés
des 20 plus grandes banques
européennes sont 4 fois plus
productifs qu’un employé moyen
au niveau global.

Faciliter l’évasion fiscale 
de leurs clients

Les activités des 20 banques
européennes sont plus de 2 fois
plus lucratives dans les paradis
fiscaux que dans les autres
pays. Pour 100 euros de chiffre
d’affaires, les banques euro-
péennes  déclarent 42 euros de
bénéfices dans les paradis fis-
caux, contre 19 euros en moyen-
ne. Certains cas, tels que celui
des îles Caïmans, mettent en
lumière le caractère atypique de
ces juridictions, où les banques
atteignent des sommets de ren-
tabilité : pour 100 euros de
chiffre d’affaires, ce sont 167
euros de bénéfices qui y sont en
moyenne récoltés. 

Cette utilisation abusive des
paradis fiscaux par les plus
grandes banques européennes
témoigne de l’utilisation multiple
qu’elles peuvent en faire : délo-
caliser artificiellement leurs
bénéfices pour réduire leur
contribution fiscale, faciliter
l’évasion fiscale de leurs clients
ou contourner leurs obligations
réglementaires. 

«Les résultats de ce rapport,
qui dépassent parfois l’entende-
ment, montrent l’étendue du pro-
blème et l’impunité totale qui
entoure les pratiques des plus
grandes banques européennes
dans les paradis fiscaux. Les
scandales ne cessent de se mul-
tiplier et les banques ne sem-
blent toujours pas changer leurs

pratiques. Ces pratiques
concourent directement au nivel-
lement par le bas du système fis-
cal mondial et à la concentration
extrême des richesses, au détri-
ment du plus grand nombre»,
déclare Manon Aubry, respon-
sable du plaidoyer «Justice fis-
cale et inégalités» à Oxfam
France et auteure de ce rapport.
Le rapport met par ailleurs en
lumière les paradis fiscaux qui
ont aujourd’hui la préférence des
banques européennes. Dans le
peloton de tête, aux côtés de
Hong-Kong, du Luxembourg et
de l’Irlande se démarquent dans
la course effrénée à la concur-
rence fiscale.

Au Luxembourg, les 20 plus
grandes banques européennes
déclarent 4,9 milliards d’euros de
bénéfices, soit plus qu’au  Royau-
me-Uni, en Allemagne et en
Suède réunis. Et cela bien que le
Luxembourg ne représente que
0,008% de la population mondia-
le, Société Générale y réalise 587
millions de bénéfices, un montant

équivalent aux bénéfices qu’elle
réalise en cumulé en Allemagne,
Italie, Espagne et Pays-Bas. Un
résultat guère surprenant au
regard du rôle que joue le Luxem-
bourg dans les circuits d’évasion
fiscale. Le scandale des «Pana-
ma Papers» montrait ainsi que la
filiale luxembourgeoise de Socié-
té Générale a créé la moitié des
sociétés offshore (475) en lien
avec le cabinet Mossack Fonse-
ca. En Irlande, cinq banques
(RBS, Société Générale, UniCré-
dit, Santander et BBVA) ont
même obtenu une rentabilité
supérieure à 100% et dégagent
plus de bénéfices qu’elles ne font
de chiffre d’affaires.

Les banques françaises ne 
asont pas en reste

Si des profits élevés dans un
pays peuvent parfois s’expliquer,
de tels résultats sont de nature à
indiquer un potentiel transfert de
bénéfices vers l’Irlande.

L’Irlande confirme son statut
de paradis fiscal puisque les
banques européennes y affi-
chent un taux d’imposition
moyen à 6% et même 2% pour
Barclays, Crédit Agricole et RBS,
bien en deçà du taux normale-
ment en vigueur de 12,5%, déjà
le plus faible de l’Union euro-
péenne. Les cinq plus grandes
banques françaises — BNP Pari-
bas, BPCE, Crédit agricole, Cré-
dit mutuel, CIC et Société Géné-
rale — ont déclaré 5,5 milliards
d’euros de bénéfices dans les
paradis fiscaux en 2015. BNP
Paribas et Société Générale res-
tent les plus gros consomma-
teurs français des paradis fis-
caux et y déclarent respective-
ment 3,2 milliards d’euros et 1,3
milliard d’euros (6). BNP Pari-
bas, BPCE, Crédit agricole et
Société Générale sont par

ailleurs toutes quatre présentes
aux îles Caïmans. Elles y réali-
sent 174 millions d’euros de
bénéfices bien qu’elles n’y
emploient  personne. BNP Pari-
bas tient le haut du podium avec
134 millions d’euros de béné-
fices générés, sans employés et
sans payer un seul euro d’impôt.

La transparence fiscale,
une nécessité

«Il aurait été impossible de
faire la lumière sur les pratiques
des banques européennes dans
les paradis fiscaux sans ces nou-
velles obligations de transparen-
ce qui s’imposent au secteur
bancaire. Mais ce n’est que la
face émergée de l’iceberg : si
l’on souhaite lutter efficacement
contre l’évasion fiscale, l’Union
européenne doit s’assurer que
ces obligations de transparence
seront étendues à toutes les
grandes entreprises, pour tous
leurs pays d’activité et sans
exception !» conclut Manon
Aubry. Une directive est actuelle-
ment en négociation au Parle-
ment européen pour étendre
l’obligation de transparence à
toutes les multinationales. La
proposition actuelle doit encore
être améliorée afin d’obliger les
multinationales à fournir des
informations pour tous les pays
où elles ont des activités, sans
exception possible, sans quoi la
mesure serait inefficace. Oxfam
appelle par ailleurs les candidats
à l’élection présidentielle françai-
se à préciser leurs positions en
matière de transparence fiscale
des entreprises.

LSC

Le rapport est disponible ici :
http://oxfamfrance.org/rapports/j
ustice-fiscale/15-pires-paradis-
fiscaux-dans-monde

Dans leur nouveau rapport «Banques en exil : com-
ment les grandes banques européennes profitent des
paradis fiscaux», l’ONG «Oxfam» et le réseau «Fair Finan-
ce Guide International» livrent une analyse inédite des
activités des 20 plus grandes banques de l’Union euro-
péenne. Certaines de ces banques ont des filiales en
Algérie : Société Générale, BNP Paribas, HSBC.
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Il y a un an, jour pour jour, éclatait le scandale
des «Panama papers», le dimanche 3 avril 2016.
109 médias étrangers et le Consortium internatio-
nal des journalistes d'investigation (ICIJ) ont eu
accès à une très grande masse d'informations
inédites : 11 millions de fichiers provenant des
archives du cabinet panaméen Mossack Fonse-
ca, spécialiste de la domiciliation de sociétés off-
shore.  Les données, qui constituent le plus gros
«leak» de l'histoire, s'étalent de 1977 à 2015. 

Elles révèlent que des chefs d'Etat, des milliar-
daires, des grands patrons, des figures du sport,
de la culture, de l'économie recourent, avec l'aide

de certaines banques, à des montages de socié-
tés afin de dissimuler leurs avoirs.

Le Panama est «prêt à commencer» en 2018
l’échange automatique d’informations pour
contrer la fraude fiscale internationale, a annoncé,
vendredi 24 mars, sa vice-présidente à Bruxelles.
Ce mécanisme est prévu par la convention multi-
latérale contre la fraude fiscale élaborée par l’OC-
DE et récemment ratifiée par le Panama.  Celui-ci
demande à être retiré de la liste française des
pays dits «non coopératifs» en matière fiscale, où
il avait été réinscrit en avril 2016 après les révéla-
tions des «Panama papers».

UN AN APRÈS LE SCANDALE DES «PANAMA PAPERS» 
Le Panama se dit prêt à échanger

des informations dès 2018


